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Décision C. Ar n°2008-20 du 30 juillet 2008 
Délégation de signature au sein des agences locales pour l’emploi 
rattachées à la direction déléguée de la Haute-Marne de la direction 
régionale Champagne-Ardenne 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5134-20 et suivants, L.5134-35 et suivants, 
L.5411-4, R.5312-4, R.5312-7 et R.5312-8, R.5312-27, R. 5312-33, R.5312-35, R.5312-36, R.5312-
37, R.5312-39, R.5312-40 et R.5312-41, R.5312-66, R.5312-68, R 5411-6 et suivants, R. 5412-7, 
R.5412-8,  

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 

Vu le décret n°2002-82 du 17 janvier 2002 portant dispositions applicables aux agents contractuels 
de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi employés en qualité de personnels d’entretien,  

Vu le décret modifié n°2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi, notamment ses articles 4, 29 et 41, 

Vu les délibérations du conseil d’administration de l’Agence nationale pour l’emploi concernant le 
programme d’implantation des unités au sein de la direction régionale Champagne-Ardenne de 
l’Agence nationale pour l’emploi, 

Vu la décision n°2007-896 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 5 juillet 
2007 portant nomination de monsieur Jean-Marc Vermorel en qualité de directeur régional de la 
direction régionale Champagne-Ardenne de l’Agence nationale pour l’emploi et les décisions portant 
nomination des directeurs d’agence locale de la direction régionale Champagne-Ardenne de l’Agence 
nationale pour l’emploi,   

Vu la décision n°2007-1020 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 24 
juillet 2007 et à compter du 3 septembre 2007 portant délégation de pouvoir et de signature au 
directeur régional de la direction régionale Champagne-Ardenne de l’Agence nationale pour l’emploi,  

Décide :  

Article I - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles III et IV de la 
présente décision à l’effet de, au nom du directeur régional de la direction régionale Champagne-
Ardenne de l’Agence nationale pour l’emploi, dans le cadre des relations avec les usagers du service 
public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions :  

- tenir la liste des demandeurs d’emploi, notamment prendre les décisions de refus d’inscription, 
procéder à la vérification de la validité des titres de séjour et de travail prévue à l’article L.5411-4 et 
recevoir les informations relatives aux changements de situation, absences et changements de 
domicile mentionnés à l’article R.5411-6 du même code, 

- mettre à même les intéressés de, préalablement à radiation de la liste des demandeurs d’emploi, 
présenter les observations écrites prévues à l’article R. 5412-7 du même code, 

- dans les conditions prévues par conventions avec les organismes participant au service public de 
l’emploi, établir, adapter et mettre en œuvre le projet personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à 
l’article R. 5411-14 du même code, 

- décider et mettre en œuvre les mesures individuelles destinées à favoriser l’insertion, le 
reclassement ou la promotion professionnelle des demandeurs d’emploi,  

- pour le compte de l’Etat, signer les décisions et conventions mentionnées à l’article R. 5312-33 du 
même code. 

Article II - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles III et IV de la 
présente décision à l’effet de, au nom du directeur régional de la direction régionale Champagne-
Ardenne de l’Agence nationale pour l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 
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- signer tout ordre de service, acte et correspondance nécessaire au fonctionnement général de 
l’agence locale pour l’emploi, ainsi que tous les ordres de mission (permanents et ponctuels) à 
l’intérieur de la région, des agents de l’agence locale pour l’emploi, à l’exception des ordres de 
mission se rapportant à des déplacements hors de France ou entre la France métropolitaine et 
l’outre-mer,  

- signer et exécuter les conventions de partenariat de portée locale, à l’exception des conventions 
comportant des recettes ou des dépenses (y compris celles qui ne comporteraient qu’une annexe 
informatique), ainsi que des conventions ayant pour objet une participation financière ou une 
participation à un groupement d’intérêt économique, groupement d’intérêt public ou groupement 
européen de coopération territoriale de l’Agence nationale pour l’emploi, 

- en matière de gestion des personnels, signer les autorisations de congés et d’absence sans 
incidence sur le traitement et décisions d’attribution de primes et indemnités des agents relevant des 
niveaux d’emplois I à IVA, personnels d’entretien et autres personnels de l’agence locale pour 
l’emploi placés sous leur autorité, 

- en matière financière et comptable, et, concernant les actes d’exécution des conventions de 
partenariat de portée locale, à l’exception de celles ayant pour objet une participation financière de 
l’Agence nationale pour l’emploi ou sa participation à un groupement d’intérêt économique, 
groupement d’intérêt public ou groupement européen de coopération territoriale, certifier le service 
fait, 

- en matière d’achat de fournitures, services et travaux (à l’exception des travaux de construction 
neuve, réhabilitation de locaux dont l’Agence nationale pour l’emploi est propriétaire ou copropriétaire 
et services y afférents), et pour les besoins non couverts par un marché national ou régional, passer 
et exécuter les marchés publics et accords-cadres d’un montant strictement inférieur à 1 000 euros 
HT (mille euros hors taxes), par famille homogène et/ou par fournisseur et par année et dans la limite 
des crédits qui leurs sont délégués sur le compte d’exécution considéré ainsi que les décisions 
d’admission et de sélection des candidatures, rejet des offres et choix des attributaires dans le cadre 
des procédures de passation de ces marchés publics et accords-cadres, et les actes emportant 
résiliation de ces marchés publics et accords-cadres, 

- en matière d’achat de fournitures, services et travaux, émettre les bons de commande d’un montant 
strictement inférieur à 1 500 euros HT (mille cinq cents euros hors taxes) et dans la limite des crédits 
qui leurs sont délégués sur le compte d’exécution considéré, aux fins d’exécution des marchés public 
et accords-cadres nationaux et régionaux à la condition que ces marchés publics et accords-cadres le 
prévoient expressément,  

- en matière de recours, porter plainte et se constituer partie civile au nom de l’Agence nationale pour 
l’emploi dans tout litige se rapportant à des faits ou actes intéressant l’agence locale pour l’emploi, à 
l’exception des faits ou actes se rapportant aux agents ou cocontractants de l’Agence nationale pour 
l’emploi ou constitutifs de discrimination.  

Article III - Sont bénéficiaires des délégations de signature mentionnée aux articles I à II de la 
présente décision, sous une forme permanente, les personnes ci-après nommément désignées :  

1. M. Emmanuel Jacob, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Chaumont  
2. Mme Marylène Grépinet, assurant l’intérim du directeur de l’agence locale pour l’emploi de Langres 
3. Mme Annick Zigoni, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Saint-Dizier  
4. M. Cyril Le Nalbaut, assurant l’intérim du directeur de l’agence locale pour l’emploi de Vitry-le-
François   

Article IV - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de l’agence locale pour l’emploi 
considérée, sont bénéficiaires de la délégation de signature mentionnée aux articles I et II de la 
présente décision, sous une forme temporaire, les personnes ci-après nommément désignées : 
 
1. A l’agence locale pour l’emploi de Chaumont :  
 
- M. Patrick Lacaze, cadre opérationnel 
- Mme Agnès Gruot, cadre opérationnel  
- Mme Brigitte Martin, cadre opérationnel  
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2. A l’agence locale pour l’emploi de Langres :  
 
- M. Richard Collardelle, cadre opérationnel 
- M. Jean-Claude Chevalme, conseiller 
 
3. A l’agence locale pour l’emploi de Saint-Dizier : 
 
 - Mme Catherine Masiuk, cadre opérationnel 
- M. Joël Elard, cadre opérationnel 
- M. Freddy Boudesocque, chargé de projet emploi  
 
4. A l’agence locale pour l’emploi de Vitry-le-François :  
 
- Mme Anna Coppin, cadre opérationnel  
- Mme Annick Poidevin, cadre opérationnel  
 
Article V - Les compétences détenues de la présente décision sont exercées conformément aux 
instructions du directeur général, du directeur régional de la direction régionale Champagne-Ardenne 
et de la directrice déléguée de la direction déléguée de la Haute-Marne de l’Agence nationale pour 
l’emploi.  
 
Article VI - La décision du 3 juillet 2008, C.Ar n°2008-15, du directeur régional Champagne-
Ardenne de l’Agence nationale pour l’emploi est abrogée.  
 
Article VII - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de l’Agence nationale pour 
l’emploi.  

Fait à Reims, le 30 juillet 2008.  

Jean-Marc Vermorel, 
directeur régional  

de la direction régionale Champagne-Ardenne 
 



Bulletin officiel de l’ANPE – 20 août 2008 – n° 56 
 
 

 5

Avis Gua du 1er août 2008 
Avis aux concurrents évincés de la conclusion de marchés publics 
de services d’insertion professionnelle auprès des demandeurs 
d’emploi de la région Guadeloupe 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 5312-29, R. 5312-37 et R. 5312-68, 
 
Vu la décision n°2008-188 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 30 
janvier 2008 portant délégation de pouvoir et de signature au directeur régional de la direction 
régionale Guadeloupe de l’Agence nationale pour l’emploi, 
 
Vu les avis d’appel public à la concurrence publiés aux BOAMP n°282 du 17 janvier 2008 (annonce 
n°282) et au JOUE n°S12 du 18 janvier 2008 (annonce n°084 466), portant sur des marchés de 
services d’insertion professionnelle auprès des demandeurs d’emploi de la région Guadeloupe 
passés selon la procédure adaptée prévue à l’article 30 du code des marchés publics,  
 
Avise les concurrents évincés  
 
I - Par les avis d’appel public à la concurrence susvisés, l’Agence nationale pour l’emploi a lancé, 
selon une procédure adaptée conformément aux dispositions de l’article 30 du code des marchés 
publics, une consultation visant à la conclusion de marchés ayant pour objet la mise en œuvre, 
auprès des demandeurs d'emploi de la région Guadeloupe, de prestations d’accompagnement 
renforcé de type « Validation des acquis de l’expérience en phase d’accompagnement objectivé » 
(VAE) et « Création d’entreprise » (PARCE). 
 
La consultation ainsi lancée comprenait 9 lots géographiques.  
 
Les marchés à conclure prenaient la forme de marchés à bons de commande conclus avec un ou 
plusieurs titulaires et avec un minimum et un maximum en quantité, définis en nombre de 
bénéficiaires à prendre en charge. 
 
Les marchés étaient à conclure à compter de leur date de notification pour une période ferme courant 
jusqu'au 30 avril 2010, puis reconductibles expressément une fois pour une période d'un an 
calendaire.  
 
II - Après conduite de la procédure et avis de la commission d’appel d’offres de la direction régionale 
Guadeloupe de l’Agence nationale pour l’emploi, les marchés ont été signés par le directeur régional 
de la direction régionale Guadeloupe de l’Agence nationale pour l’emploi et notifiés à leurs titulaires 
aux dates mentionnées ci-dessous pour les lots suivants de la consultation :  
 
Lot n°01 – VAE Basse-Terre  
Date de signature : 12/06/2008 
Dates de notification : 20/06/2008 – 24/06/2008 
 
Lot n° 02 - VAE Grande-Terre 
Date de signature : 12/06/2008 
Dates de notification : 23/06/2008 – 23/06/2008  
 
Lot n° 03 - PARCE Grand Centre  
Date de signature : 12/06/2008 
Dates de notification : 23/06/2008 – 19/06/2008  
 
Lot n° 04 - PARCE Nord Basse-Terre 
Date de signature : 12/06/2008 
Date de notification : 24/06/2008  
 
Lot n° 05 - PARCE Sud-ouest Basse-Terre 
Date de signature : 12/06/2008 
Date de notification : 23/06/2008  
 
Lot n° 06 - PARCE Marie-Galante 
Date de signature : 12/06/2008 
Date de notification : 19/06/2008  
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Lot n° 07- PARCE Saint-Martin  
Date de signature : 12/06/2008 
Date de notification : 19/06/2008  
 
Lot n°08 - PARCE Nord Grande-Terre 
Date de signature : 12/06/2008 
Date de notification : 30/06/2008  
 
Lot n°09 - PARCE Saint-François 
Date de signature : 12/06/2008 
Date de notification : 30/06/2008  
 
III - Les candidats ont la possibilité de, sur demande expresse de rendez-vous, consulter le marché 
public ainsi conclu dans le cadre du lot considéré de la consultation les jours ouvrés, du lundi au 
vendredi de 09h00 à 11h00, à l’adresse suivante : 
 

Direction régionale Guadeloupe de l’Agence nationale pour l’emploi 
- Z.A.C. du Parc de Desmarais 

Section Morin/Saint-Claude B.P. 104 97102 Basse-Terre 
 
Seules les pièces non couvertes par des secrets protégés par la loi sont consultables dans ce cadre. 
En application de ces dispositions, seuls l’acte d’engagement du titulaire (expurgé des coordonnées 
bancaires ou postales du compte sur lequel les sommes dues en exécution du marché sont à verser 
et à l’exclusion du bordereau des prix annexé), le cahier des clauses administratives particulières et 
le cahier des clauses techniques particulières pourront être consultés.  
 
Les demandes de rendez-vous, indiquant le jour et l’heure souhaités du rendez-vous, doivent être 
transmises par télécopie au numéro suivant : 05.90.81.36.90 dans un délai minimum de deux jours 
francs ouvrés avant la date et l’heure souhaités du rendez-vous. Pour des raisons d’organisation 
matérielle, l’Agence nationale pour l’emploi se réserve la possibilité de décliner une première 
demande de rendez-vous. Dans ce cas, elle propose au candidat évincé ayant formulé la demande 
une nouvelle date et une nouvelle heure de rendez-vous. Sauf indisponibilité du candidat évincé, ce 
nouveau rendez-vous a lieu dans les deux jours francs ouvrés suivant le jour de rendez-vous 
initialement souhaité par le candidat.  
 
Les rendez-vous ainsi fixés ont pour seul objet la consultation ci-avant mentionnée : aucun autre 
document ne peut être consulté dans ce cadre ; aucune autre information ne peut être sollicitée dans 
ce cadre.  
 
IV - La publication du présent avis intervient sans préjudice des dispositions de la loi n°78-753 du 17 
juillet 1978, notamment les dispositions du chapitre Ier de son titre Ier, et de l’article 85 du code des 
marchés publics.  
 
V - Le présent avis sera publié au Bulletin officiel de l’Agence nationale pour l’emploi.  
 
Fait à Saint-Claude, le 1er août 2008. 
 

Patrick Dumirier 
directeur régional  

de la direction régionale Guadeloupe 
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Décision Al n°2008-18 du 14 août 2008 
Délégation de signature aux directeurs d’agence locale au sein de 
la direction déléguée Bassin de Strasbourg de la direction 
régionale Alsace 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5412-1, R.5312-4 et R.5312-5, R.5312-29, 
R.5412-1, R. 5412-2 et R. 5412-3, R.5412-7 et R.5412-8, 
 
Vu les délibérations du conseil d’administration de l’Agence nationale pour l’emploi concernant le 
programme d’implantation des unités au sein de la direction déléguée Bassin de Strasbourg de la 
direction régionale Alsace de l’Agence nationale pour l’emploi, 
 
Décide : 
 
Article I - Délégation permanente de signature est donnée aux directeurs d’agence locale pour 
l’emploi désignés à l’article II de la présente décision, à l’effet de, au nom de la directrice déléguée de 
la direction déléguée Bassin de Strasbourg de l’Agence nationale pour l’emploi et dans la limite de 
leur compétence territoriale (le territoire étant entendu comme le bassin d’emploi), signer les 
décisions de radiation de la liste des demandeurs d’emploi prises en application de l’article R.5412-1 
du code du travail, que les intéressés soient inscrits auprès de l’agence locale pour l’emploi 
considérée ou aient recours à ses services. 
 
Article II - Sont bénéficiaires de la délégation permanente de signature mentionnée à l’article I de 
la présente décision les personnes ci-après nommément désignées : 
 
1. monsieur Christian Herter, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Pont-Matthis, 
2. madame Muriel Elles, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Esplanade, 
3. monsieur Gilles Hubsch, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Meinau, 
4. monsieur Pascal Keller, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Hautepierre. 
 
Article III - Les compétences détenues de la présente décision sont exercées conformément aux 
instructions du directeur général, du directeur régional de la direction régionale Alsace et de la 
directrice déléguée de la direction déléguée Bassin de Strasbourg de l’Agence nationale pour 
l’emploi. 
 
Article IV - La décision Al n°2008-17 du 8 juillet 2008 est abrogée. 
 
Article V - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de l’Agence nationale pour l’emploi. 
 
Fait à Strasbourg, le 14 août 2008. 

 
Marlyce Breun, 

directrice déléguée  
de la direction déléguée Bassin de Strasbourg 
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Décision Al n°2008-19 du 14 août 2008 
Délégation de signature au sein des agences locales pour l’emploi 
rattachées à la direction déléguée du bassin de Strasbourg de la 
direction régionale Alsace 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5134-20 et suivants, L.5134-35 et suivants, 
L.5411-4, R.5312-4, R.5312-7 et R.5312-8, R.5312-27, R. 5312-33, R.5312-35, R.5312-36, R.5312-
37, R.5312-39, R.5312-40 et R.5312-41, R.5312-66, R.5312-68, R 5411-6 et suivants, R. 5412-7, 
R.5412-8, 
 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
 
Vu le décret n°2002-82 du 17 janvier 2002 portant dispositions applicables aux agents contractuels 
de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi employés en qualité de personnels d’entretien, 
 
Vu le décret modifié n°2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi, notamment ses articles 4, 29 et 41, 
 
Vu les délibérations du conseil d’administration de l’Agence nationale pour l’emploi concernant le 
programme d’implantation des unités au sein de la direction régionale Alsace de l’Agence nationale 
pour l’emploi, 
 
Vu la décision n°2007-890 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 5 juillet 
2007 portant nomination de monsieur Pierre-Yves Leclercq en qualité de directeur régional de la 
direction régionale Alsace de l’Agence nationale pour l’emploi et la décision portant nomination de la 
directrice déléguée pour le bassin de Strasbourg au sein de la direction régionale de l’Agence 
nationale pour l’emploi, 
 
Vu la décision n°2007-1019 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 24 
juillet 2007 portant délégation de pouvoir et de signature, à compter du 3 septembre 2007, au 
directeur régional de la direction régionale Alsace de l’Agence nationale pour l’emploi, 
 
Décide : 
 
Article I - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles III et IV de la 
présente décision à l’effet de, au nom du directeur régional de la direction régionale Alsace de 
l’Agence nationale pour l’emploi, dans le cadre des relations avec les usagers du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 
 
- tenir la liste des demandeurs d’emploi, notamment prendre les décisions de refus d’inscription, 
procéder à la vérification de la validité des titres de séjour et de travail prévue aux articles L. 5411-4 
et recevoir les informations relatives aux changements de situation, absences et changements de 
domicile mentionnés à l’article R. 5411-6 du même code, 
 
- mettre à même les intéressés de, préalablement à radiation de la liste des demandeurs d’emploi, 
présenter les observations écrites prévues à l’article R. 5412-7 du même code, 
 
- dans les conditions prévues par conventions avec les organismes participant au service public de 
l’emploi, établir, adapter et mettre en oeuvre le projet personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à 
l’article R. 5411-14 du même code, 
 
- décider et mettre en oeuvre les mesures individuelles destinées à favoriser l’insertion, le 
reclassement ou la promotion professionnelle des demandeurs d’emploi, 
 
- pour le compte de l’Etat, signer les décisions et conventions mentionnées à l’article R. 5312-33 du 
même code. 
 
Article II - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles III et IV de la 
présente décision à l’effet de, au nom du directeur régional de la direction régionale Alsace de 
l’Agence nationale pour l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 
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- signer tout ordre de service, acte et correspondance nécessaire au fonctionnement général de 
l’agence locale pour l’emploi, ainsi que les ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule des 
agents de l’agence locale pour l’emploi, à l’exception des ordres de mission et autorisations d’utiliser 
un véhicule des directeurs d’agence et des ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule se 
rapportant à des déplacements hors du territoire relevant de la direction déléguée, hors de France ou 
entre la France métropolitaine et l’outre-mer, 
 
- signer et exécuter les conventions de partenariat de portée locale, à l’exception des conventions 
comportant des recettes ou des dépenses (y compris celles ayant pour objet la seule mise à 
disposition de moyens informatiques), ainsi que des conventions ayant pour objet une participation 
financière de l’Agence nationale pour l’emploi ou sa participation à un groupement d’intérêt 
économique, groupement d’intérêt public ou groupement européen de coopération territoriale, 
 
- en matière de gestion des personnels, signer les autorisations de congés et d’absence sans 
incidence sur le traitement et décisions d’attribution de primes et indemnités des agents relevant des 
niveaux d’emplois I à IVA, personnels d’entretien et autres personnels de l’agence locale pour 
l’emploi placés sous leur autorité, 
 
- en matière financière et comptable, et, concernant les actes d’exécution des conventions de 
partenariat de portée locale, à l’exception de celles ayant pour objet une participation financière de 
l’Agence nationale pour l’emploi ou sa participation à un groupement d’intérêt économique, 
groupement d’intérêt public ou groupement européen de coopération territoriale, certifier le service 
fait, 
 
- en matière d’achat de fournitures, services et travaux (à l’exception des travaux de construction 
neuve, réhabilitation de locaux dont l’Agence nationale pour l’emploi est propriétaire ou copropriétaire 
et services y afférents), et pour les besoins non couverts par un marché national ou régional, passer 
et exécuter les marchés publics et accords-cadres d’un montant strictement inférieur à 1 000 euros 
HT (mille euros hors taxes) par famille homogène et/ou par fournisseur et par année, ainsi que les 
décisions d’admission et de sélection des candidatures, rejet des offres et choix des attributaires dans 
le cadre des procédures de passation de ces marchés publics et accords-cadres, et les actes 
emportant résiliation de ces marchés publics et accords-cadres, 
 
- en matière d’achat de fournitures, services et travaux, émettre les bons de commande aux fins 
d’exécution des marchés publics et accords-cadres nationaux et régionaux à la condition que ces 
marchés publics et accords-cadres le prévoient expressément dans la limite des crédits qui leur sont 
délégués sur le compte d’exécution considéré, 
 
- en matière de recours, porter plainte et se constituer partie civile au nom de l’Agence nationale pour 
l’emploi dans tout litige se rapportant à des faits ou actes intéressant l’agence locale pour l’emploi, à 
l’exception des faits ou actes se rapportant aux agents ou cocontractants de l’Agence nationale pour 
l’emploi ou constitutifs de discrimination. 
 
Article III - Sont bénéficiaires des délégations de signature mentionnées aux articles I à II de la 
présente décision, sous une forme permanente, les personnes ci-après nommément désignées : 
 
1. monsieur Christian Herter, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Pont-Matthis, 
2. madame Muriel Elles, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Esplanade, 
3. monsieur Gilles Hubsch, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Meinau 
(Strasbourg Sud), 
4. monsieur Pascal Keller, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Hautepierre 
(Strasbourg Ouest). 
 
Article IV - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de l’agence locale pour l’emploi 
considérée, sont bénéficiaires de la délégation de signature mentionnée aux articles I et II de la 
présente décision, sous forme temporaire, les personnes ci-après nommément désignées : 
 
1. A l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Pont-Matthis : 
 
- madame Brigitte Zehouani, cadre opérationnel 
- madame Dominique Werlen, cadre opérationnel 
- madame Sylvie Heydt, cadre opérationnel 
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- madame Marie-Claude Pfeiffer, cadre opérationnel 
 
2. A l’agence locale pour l’emploi de Lingolsheim : 
 
- madame Fabienne Guillaume, cadre opérationnel 
- madame Marie-Louise Schoch, cadre opérationnel 
- madame Christine Luttenbacher, cadre opérationnel 
 
3. A l’agence locale pour l’emploi de Schiltigheim : 
 
- madame Annick Omeyer-Vonesch, cadre opérationnel 
- monsieur Eric Kaiser, cadre opérationnel 
- monsieur Denis Albisser, cadre opérationnel 
 
4. A l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Hautepierre (Strasbourg Ouest) : 
 
- madame Anne Weber, cadre opérationnel 
- madame Sylvie Witz, conseiller chargé de projet emploi 
- madame Valérie Colella, cadre opérationnel 
- monsieur Eric Chautant, cadre opérationnel 
 
5. A l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Meinau (Strasbourg Sud) : 
 
- monsieur Frédéric Dieuaide, cadre opérationnel 
- madame Sandrine Eber, cadre opérationnel 
- madame Clotilde Arnaud, cadre opérationnel 
- madame Anne Matard, cadre opérationnel 
 
6. A l’agence locale pour l’emploi de Strasbourg Esplanade : 
 
- monsieur Michel Gancarski, cadre opérationnel 
- madame Florence Maier, cadre opérationnel 
- madame Yvette Schmitt, cadre opérationnel 
 
Article V - Les compétences détenues de la présente décision sont exercées conformément aux 
instructions du directeur général, du directeur régional de la direction régionale Alsace et de la 
directrice déléguée de la direction déléguée pour le bassin de Strasbourg de l’Agence nationale pour 
l’emploi dont relève le directeur d’agence concerné. 
 
Article VI - La décision Al n°2008-16 du 8 juillet 2008 du directeur régional Alsace de l’agence 
nationale pour l’emploi est abrogée. 
 
Article VII - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de l’Agence nationale pour 
l’emploi. 
 
Fait à Strasbourg, le 14 août 2008. 
 

Pierre-Yves Leclercq 
directeur régional  

de la direction régionale Alsace 
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Décision Al n°2008-20 du 1er août 2008 
Délégation de signature au sein des agences locales pour l’emploi 
rattachées à la direction déléguée Centre et Nord Alsace de la 
direction régionale Alsace 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5134-20 et suivants, L.5134-35 et suivants, 
L.5411-4, R.5312-4, R.5312-7 et R.5312-8, R.5312-27, R. 5312-33, R.5312-35, R.5312-36, R.5312-
37, R.5312-39, R.5312-40 et R.5312-41, R.5312-66, R.5312-68, R 5411-6 et suivants, R. 5412-7, 
R.5412-8, 
 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,  
 
Vu le décret n°2002-82 du 17 janvier 2002 portant dispositions applicables aux agents contractuels 
de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi employés en qualité de personnels d’entretien,  
 
Vu le décret modifié n°2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi, notamment ses articles 4, 29 et 41,  
 
Vu les délibérations du conseil d’administration de l’Agence nationale pour l’emploi concernant le 
programme d’implantation des unités au sein de la direction régionale Alsace de l’Agence nationale 
pour l’emploi,  
 
Vu la décision n°2007-890 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 5 juillet 
2007 portant nomination de monsieur Pierre-Yves Leclercq en qualité de directeur régional de la 
direction régionale Alsace de l’Agence nationale pour l’emploi et la décision portant nomination de la 
directrice déléguée Centre et Nord Alsace au sein de la direction régionale de l’Agence nationale pour 
l’emploi,  
 
Vu la décision n°2007-1019 du directeur général de l’Agence nationale pour l’emploi en date du 24 
juillet 2007 portant délégation de pouvoir et de signature, à compter du 3 septembre 2007, au 
directeur régional de la direction régionale Alsace de l’Agence nationale pour l’emploi,  
 
Décide :  
 
Article I - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles III et IV de la 
présente décision à l’effet de, au nom du directeur régional de la direction régionale Alsace de 
l’Agence nationale pour l’emploi, dans le cadre des relations avec les usagers du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 
 
- tenir la liste des demandeurs d’emploi, notamment prendre les décisions de refus d’inscription, 
procéder à la vérification de la validité des titres de séjour et de travail prévue aux articles L. 5411-4 
et recevoir les informations relatives aux changements de situation, absences et changements de 
domicile mentionnés à l’article R. 5411-6 du même code, 
 
- mettre à même les intéressés de, préalablement à radiation de la liste des demandeurs d’emploi, 
présenter les observations écrites prévues à l’article R. 5412-7 du même code, 
 
- dans les conditions prévues par conventions avec les organismes participant au service public de 
l’emploi, établir, adapter et mettre en oeuvre le projet personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à 
l’article R. 5411-14 du même code, 
 
- décider et mettre en œuvre les mesures individuelles destinées à favoriser l’insertion, le 
reclassement ou la promotion professionnelle des demandeurs d’emploi,  
 
- pour le compte de l’Etat, signer les décisions et conventions mentionnées à l’article R. 5312-33 du 
même code. 
 
Article II - Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles III et IV de la 
présente décision à l’effet de, au nom du directeur régional de la direction régionale Alsace de 
l’Agence nationale pour l’emploi et dans la limite de leurs attributions :  
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- signer tout ordre de service, acte et correspondance nécessaire au fonctionnement général de 
l’agence locale pour l’emploi, ainsi que les ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule des 
agents de l’agence locale pour l’emploi, à l’exception des ordres de mission et autorisations d’utiliser 
un véhicule des directeurs d’agence et des ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule se 
rapportant à des déplacements hors du territoire relevant de la direction déléguée, hors de France ou 
entre la France métropolitaine et l’outre-mer,  
 
- signer et exécuter les conventions de partenariat de portée locale, à l’exception des conventions 
comportant des recettes ou des dépenses (y compris celles ayant pour objet la seule mise à 
disposition de moyens informatiques), ainsi que des conventions ayant pour objet une participation 
financière de l’Agence nationale pour l’emploi ou sa participation à un groupement d’intérêt 
économique, groupement d’intérêt public ou groupement européen de coopération territoriale,  
 
- en matière de gestion des personnels, signer les autorisations de congés et d’absence sans 
incidence sur le traitement et décisions d’attribution de primes et indemnités des agents relevant des 
niveaux d’emplois I à IVA, personnels d’entretien et autres personnels de l’agence locale pour 
l’emploi placés sous leur autorité,  
 
- en matière financière et comptable, et, concernant les actes d’exécution des conventions de 
partenariat de portée locale, à l’exception de celles ayant pour objet une participation financière de 
l’Agence nationale pour l’emploi ou sa participation à un groupement d’intérêt économique, 
groupement d’intérêt public ou groupement européen de coopération territoriale, certifier le service 
fait,  
 
- en matière d’achat de fournitures, services et travaux (à l’exception des travaux de construction 
neuve, réhabilitation de locaux dont l’Agence nationale pour l’emploi est propriétaire ou copropriétaire 
et services y afférents), et pour les besoins non couverts par un marché national ou régional, passer 
et exécuter les marchés publics et accords-cadres d’un montant strictement inférieur à 1 000 euros 
HT (mille euros hors taxes) par famille homogène et/ou par fournisseur et par année, ainsi que les 
décisions d’admission et de sélection des candidatures, rejet des offres et choix des attributaires dans 
le cadre des procédures de passation de ces marchés publics et accords-cadres, et les actes 
emportant résiliation de ces marchés publics et accords-cadres,  
 
- en matière d’achat de fournitures, services et travaux, émettre les bons de commande aux fins 
d’exécution des marchés publics et accords-cadres nationaux et régionaux à la condition que ces 
marchés publics et accords-cadres le prévoient expressément dans la limite des crédits qui leur sont 
délégués sur le compte d’exécution considéré,  
 
- en matière de recours, porter plainte et se constituer partie civile au nom de l’Agence nationale pour 
l’emploi dans tout litige se rapportant à des faits ou actes intéressant l’agence locale pour l’emploi, à 
l’exception des faits ou actes se rapportant aux agents ou cocontractants de l’Agence nationale pour 
l’emploi ou constitutifs de discrimination.  
 
Article III - Sont bénéficiaires des délégations de signature mentionnées aux articles I à II de la 
présente décision, sous une forme permanente, les personnes ci-après nommément désignées :  
 
1. Mme Céline Feldmann, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Colmar République, 
2. Mme Roxane Pierrel, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Colmar Europe, 
3. Mme Karine Lewandowski, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Haguenau, 
4. Mme Anne-Thérèse Fichter, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Molsheim-Schirmeck, 
5. Mme Christine Dexant, directrice de l’agence locale pour l’emploi de Saverne, 
6. M. Pascal Bronner, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Sélestat / Sainte-Marie-aux-Mines, 
7. M. Jean-Luc Kientz, directeur de l’agence locale pour l’emploi de Wissembourg. 
 
Article IV - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de l’agence locale pour l’emploi 
considérée, sont bénéficiaires de la délégation de signature mentionnée aux articles I et II de la 
présente décision, sous forme temporaire, les personnes ci-après nommément désignées :  
 
1. A l’agence locale pour l’emploi de Colmar République : 
 
- Madame Marie-Claire Leloup, cadre opérationnel  
- Madame Martine Alter, cadre opérationnel 
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- Madame Marie-Christine Roesz, cadre opérationnel  
- Madame Isabelle Moritz, cadre opérationnel  
 
2. A l’agence locale pour l’emploi de Colmar Europe : 
 
- Monsieur François Rencker, cadre opérationnel  
- Madame Pascale Gaillot, cadre opérationnel 
- Madame Marie-Paule Jordy, cadre opérationnel  
 
3. A l’agence locale pour l’emploi de Haguenau : 
 
- Madame Hélène Pascal, cadre opérationnel  
- Madame Nadine Gregoire, cadre opérationnel  
- Madame Christelle Ostrowski, cadre opérationnel  
 
4. A l’agence locale pour l’emploi de Molsheim-Schirmeck : 
 
- Madame Gaby Lien, cadre opérationnel 
- Madame Pascale Muller, cadre opérationnel 
- Madame Marie-Louise Hartmann-Weiss, cadre opérationnel  
- Madame Isabelle Verlet, technicien supérieur appui et gestion  
 
5. A l’agence locale pour l’emploi de Saverne : 
 
- Madame Claire Wolkmar, cadre opérationnel 
- Madame Magalie Caput, cadre opérationnel  
- Madame Nathalie Silber, technicien appui gestion 
- Monsieur Mickaël Jeva, cadre opérationnel  
 
6. A l’agence locale pour l’emploi de Sélestat / Sainte-Marie-aux-Mines : 
 
- Madame Anne Freyermuth, cadre opérationnel (pour Sélestat) 
- Monsieur Cyprien Fischer, cadre opérationnel (pour Sélestat) 
- Madame Valérie Schweitzer, cadre opérationnel (pour Sélestat et Sainte-Marie-aux-Mines) 
- Madame Christine Jehel, conseillère (pour Sainte-Marie-aux-Mines) 
 
7. A l’agence locale pour l’emploi de Wissembourg : 
 
- Monsieur Gérard Engel, conseiller chargé de projet emploi 
- Madame Elisabeth Metivier, cadre opérationnel 
- Madame Monique Leonache, conseillère 
 
Article V - Les compétences détenues de la présente décision sont exercées conformément aux 
instructions du directeur général, du directeur régional de la direction régionale Alsace et de la 
directrice déléguée Centre et Nord Alsace de l’Agence nationale pour l’emploi dont relève le directeur 
d’agence concerné.  
 
Article VI - La décision Al n°2008-09 du 7 avril 2008 du directeur régional Alsace de l’agence 
nationale pour l’emploi est abrogée.  
 
Article VII - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de l’Agence nationale pour 
l’emploi.  
 
Fait à Strasbourg, le 14 août 2008.  
 

Pierre-Yves Leclercq  
directeur régional  

de la direction régionale Alsace  
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Textes signalés 
 
Note DASECT-AC n°2008-79 du 18 août 2008 relative au 4ème mouvement 2008 pour les emplois du 
niveau IV/B  
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